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Règlement concernant l’invalidité 
 
du 27 janvier 2010 
 

 
 Le Conseil d’administration de la Caisse de pensions 

République et Canton du Jura (ci-après : la Caisse), 
 
vu l’article 71 de la loi sur la Caisse de pensions de la République et 
Canton du Jura1 (ci-après : LCP), 
 
vu le règlement du Conseil d’administration du 27 janvier 2010 
concernant le degré moyen d’occupation, 
 
arrête :  
 
 

Dépôt de la 
demande 

Article premier  La demande de mise à l’invalidité est faite par 
l’assuré par lettre adressée à la Caisse. 
 
 

Avis obligatoire 
en cas de 
modification des 
circonstances 

Art. 2  L’assuré est tenu de communiquer à la Caisse toute 
modification importante des circonstances déterminantes pour l’octroi 
d’une prestation. 
 
 

Révision de la 
pension 
(art. 43 LCP) 
a) Principe 

Art. 3  1 Lorsque la rente de l’assurance-invalidité (ci-après : AI) est 
révisée, la pension servie par la Caisse l’est dans la même mesure. 
La Caisse suit la décision de l’AI, sous réserve de l’article 42 LCP. 
 
 

 2 Dans les cas où l’AI ne verse pas de rente, la Caisse se charge elle-
même de réviser la pension. 
 
 

b) Motifs de 
révision 

Art. 4  1 La révision de la pension a lieu d’office lorsque la Caisse a 
fixé un terme au moment de l’octroi de la pension d’invalidité ou 
lorsqu’elle a connaissance de faits qui peuvent modifier le degré 
d’invalidité reconnu. 
 

 2 Si l’assuré demande la révision de sa pension, il doit établir de 
manière plausible que l’invalidité s’est modifiée de façon à influencer 
ses droits. 
 
 
 
 
 

                                            
1 RSJU 173.51 

  1 



Règlement concernant l’invalidité P-IV 
 
c) Procédure Art. 5  1 L’assuré communique à la Caisse le nom du médecin de son 

choix, lequel établit, à l’attention du médecin-conseil de la Caisse, un 
rapport détaillé sur l’état de santé de l’assuré. 
 

 2 Le médecin-conseil donne son préavis à l’attention de la 
Commission de gestion des assurés de la Caisse. 
 

 3 La Commission de gestion des assurés se prononce sur la base du 
préavis du médecin-conseil et de toute autre information 
complémentaire jugée utile. 
 
 

d) Effets Art. 6  L’article 88bis RAI s’applique par analogie au moment où la 
révision de la pension prend effet. 
 
 

Libération des 
cotisations 

Art. 7  Pendant la durée de l’invalidité, en application de l’article 57, 
alinéa 1, LCP, le salarié et l’employeur sont libérés du paiement des 
cotisations à concurrence du taux de la pension déterminé selon 
l’article 41 LCP. 
 
 

Abrogation du 
droit en vigueur 
 

Art. 8  Le règlement du 10 juin 1981 concernant la procédure de mise 
à l’invalidité est abrogé. 
 
 

Entrée en 
vigueur 

Art. 9  Le présent règlement entre en vigueur le 1er février 2010. 
 
 

 
 

CAISSE DE PENSIONS DE LA 
REPUBLIQUE ET CANTON DU JURA 

 Le président Le directeur 
 Marc Chappuis Christian Affolter 
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